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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1411
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;



Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par l’association Justice et
Ville pour le projet « stage de citoyenneté mineurs – A la découverte des institutions – Parcours
citoyens » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’association Justice et Ville pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « stage de
citoyenneté mineurs – A la découverte des institutions – Parcours citoyens ».

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix mille euros), et correspond à 33,92% du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet  « stage de citoyenneté mineurs – A la découverte des institutions – Parcours citoyens »



et les moyens mis en œuvre sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévention de la délinquance et de la récidive des
jeunes sur le département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.
Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit dix mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A2

Le versement est effectué sur le compte de l’association Justice et Ville ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Justice et Ville
• Établissement bancaire : BRED
• code banque : 10107
• code guichet : 00264
• Numéro de compte : 00121339437– clé RIB : 63

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association Justice et Ville
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.



Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME



Annexe 1







PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
( : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant bénéficié

de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

-  nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

-  rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de projet sur l’évolution du comportement des
bénéficiaires  ;  les  difficultés  et  obstacles
rencontrés dans la mise en œuvre de l’action ;
les propositions pour l’année suivante en cas de
reconduite de l’action



Annexe 3

Porteur : association Justice et Ville 

Réf. de la subvention :
Projet : Stage de citoyenneté mineurs – À la découverte des institutions – Parcours citoyens 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1412
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à



l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par l’association Justice et
Ville pour le projet « Ateliers Citoyens défense des valeurs républicaines » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’association Justice et Ville pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Ateliers
Citoyens défense des valeurs républicaines ».

La  subvention  attribuée  s’élève  à 11  000 €  (onze  mille  euros), et  correspond  à  33,85% du
montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet  « Ateliers Citoyens défense des valeurs républicaines »  et les moyens mis en œuvre



sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévention de la délinquance et de la récidive des
jeunes sur le département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.
Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit onze mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A2

Le versement est effectué sur le compte de l’association Justice et Ville ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Justice et Ville
• Établissement bancaire : BRED
• code banque : 10107
• code guichet : 00264
• Numéro de compte : 00121339437– clé RIB : 63

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association Justice et Ville
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.



Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.
Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
( : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant 

bénéficié de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

- nombre de personnes sortant du dispositif 
(nombre de sorties positives ; nombre de 
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

- rapport sur l’action développée précisant le 
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de projet sur l’évolution du comportement des 
bénéficiaires ; les difficultés et obstacles 
rencontrés dans la mise en œuvre de l’action ; 
les propositions pour l’année suivante en cas de
reconduite de l’action



Annexe 3

Porteur : association Justice et Ville 

Réf. de la subvention :
Projet : Ateliers Citoyens défense des valeurs républicaines 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1413
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à



l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 3 décembre 2019 par l’Association Pour le
Couple et l'Enfant 94 (APCE 94) pour le projet « Aide aux victimes de violences conjugales et
intrafamiliales » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance,  à l’association APCE 94 pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Aide aux
victimes de violences conjugales et intrafamiliales ».

La subvention attribuée s’élève à 12 000 € (douze mille euros), et  correspond à 42,86% du
montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.



Le projet « Aide aux victimes de violences conjugales et intrafamiliales » et les moyens mis en
œuvre sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : lutter contre les violences intrafamiliales.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.
Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit douze mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A5

Le versement  est  effectué  sur  le  compte de l’association  APCE 94  ci-dessus citée  selon  les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Associat Pour le Couple et l'Enfant
• Établissement bancaire : Crédit Mutuel
• code banque : 10278
• code guichet : 06002
• Numéro de compte : 00020234901 – clé RIB : 82

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent  la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association APCE 94
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.



Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.
Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention  de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
( : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant 

bénéficié de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

- nombre de personnes sortant du dispositif 
(nombre de sorties positives ; nombre de 
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

- rapport sur l’action développée précisant le 
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de projet sur l’évolution de la situation des 
bénéficiaires ; les solutions proposées et les 
difficultés et obstacles rencontrés dans la mise 
en œuvre de l’action ; les propositions pour 
l’année suivante en cas de reconduite de 
l’action



Annexe 3

Porteur : Association Pour le Couple et l'Enfant 94 (APCE 94) 

Réf. de la subvention :
Projet : Aide aux victimes de violences conjugales et intrafamiliales 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !
Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !
Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !
Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !
862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1414
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à



l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par l’association Tremplin
94 – SOS Femmes (Tremplin 94) pour le projet « la permanence d’aide aux victimes du schéma
départemental d’aide aux victimes du Val-de-Marne » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’association Tremplin 94 pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « permanence
d’aide aux victimes du schéma départemental d’aide aux victimes du Val-de-Marne ».

La subvention attribuée s’élève à 12 000 € (douze mille euros), et  correspond à 57,14% du
montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet « permanence d’aide aux victimes du schéma départemental d’aide aux victimes du Val-



de-Marne » et les moyens mis en œuvre sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : aide aux victimes.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit douze mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A3

Le versement est effectué sur le compte de l’Association Tremplin 94 ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Tremplin 94
• Établissement bancaire : CIC
• code banque : 30066
• code guichet : 10671
• Numéro de compte : 00010353301 – clé RIB : 32

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association Tremplin 94
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la



prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,



Sébastien LIME

Annexe 1









PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
téléphone : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant bénéficié

de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

- nombre de personnes sortant du dispositif 
(nombre de sorties positives ; nombre de 
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

- rapport sur l’action développée précisant le 
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de projet sur l’évolution de la situation des 
bénéficiaires et les solutions concrètes 
trouvées ; les difficultés et obstacles rencontrés 
dans la mise en œuvre de l’action ; les 
propositions pour l’année suivante en cas de 
reconduite de l’action



Annexe 3

Association : Tremplin 94 - SOS Femmes 

Réf. de la subvention :

Projet :

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

 La permanence d’aide aux victimes du schéma départemental d’aide aux victimes du Val-de-Marne

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à 
une seule action, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1515
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;



Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par l’association Tremplin
94 – SOS Femmes (Tremplin 94) pour le projet « référent départemental : « violences au sein du
couple » » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’association Tremplin 94 pour  la mise en œuvre de l’action intitulée : « référent
départemental : « violences au sein du couple » ».

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix mille euros), et correspond à 29,69% du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet « référent départemental : « violences au sein du couple » » et les moyens mis en œuvre
sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.



L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévention des violences conjugales.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit dix mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A4

Le versement est effectué sur le compte de l’Association Tremplin 94 ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Tremplin 94
• Établissement bancaire : CIC
• code banque : 30066
• code guichet : 10671
• Numéro de compte : 00010353301 – clé RIB : 32

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association Tremplin 94
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.



Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
( : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant 

bénéficié de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

- nombre de personnes sortant du dispositif 
(nombre de sorties positives ; nombre de 
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

- rapport sur l’action développée précisant le 
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de projet sur l’évolution de la situation des 
bénéficiaires et les solutions concrètes 
trouvées ; les difficultés et obstacles rencontrés 
dans la mise en œuvre de l’action ; les 
propositions pour l’année suivante en cas de 
reconduite de l’action

Annexe 3





Annexe 3

Association : Tremplin 94 - SOS Femmes 

Réf. de la subvention :

Projet :

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Référent départemental  : «  violences au sein du couple  » 

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à 
une seule action, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1416
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;



Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par l’association Tremplin
94 – SOS Femmes (Tremplin 94) pour le projet « dispositif  d'hébergement d'urgence spécialisé
dédié aux femmes victimes de violences conjugales et de leurs enfants à Chennevières » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’association Tremplin 94 pour  la mise en œuvre de l’action intitulée : « dispositif
d'hébergement d'urgence spécialisé dédié aux femmes victimes de violences conjugales et  de
leurs enfants à Chennevières ».

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix mille euros), et correspond à 19,80% du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.



Le projet « dispositif d'hébergement d'urgence spécialisé dédié aux femmes victimes de violences
conjugales et de leurs enfants à Chennevières » et les moyens mis en œuvre sont les suivants :
voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est  recherchée :  protection des femmes victimes de violences
conjugales.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit dix mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A6

Le versement est effectué sur le compte de l’Association Tremplin 94 ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Tremplin 94
• Établissement bancaire : CIC
• code banque : 30066
• code guichet : 10671
• Numéro de compte : 00010353301 – clé RIB : 32

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association Tremplin 94
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4



du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020



SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME

Annexe 1









PRÉFET DU VAL DE MARNE



CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
( : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant 

bénéficié de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

- nombre de personnes sortant du dispositif 
(nombre de sorties positives ; nombre de 
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

- rapport sur l’action développée précisant le 
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de projet sur l’évolution de la situation des 
bénéficiaires et les solutions concrètes 
trouvées ; les difficultés et obstacles rencontrés 
dans la mise en œuvre de l’action ; les 
propositions pour l’année suivante en cas de 
reconduite de l’action



Association : Tremplin 94 - SOS Femmes 

Réf. de la subvention :

Projet : dispositif d'hébergement d'urgence spécialisé dédié aux femmes victimes de violences conjugales et de leurs enfants à Chennevières

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à 
une seule action, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1417
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;



Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par l’association Tremplin
94 – SOS Femmes (Tremplin 94) pour le projet  « soutien à la  parentalité  – Prévention de la
délinquance » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’association Tremplin 94 pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « soutien à la
parentalité – Prévention de la délinquance ».

La subvention attribuée s’élève à 15 000 € (quinze mille euros), et  correspond à 41,89% du
montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet « soutien à la parentalité – Prévention de la délinquance » et les moyens mis en œuvre
sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.



L’atteinte des résultats suivants est  recherchée :  soutenir  les personnes victimes de violences
conjugales.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit quinze mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A5

Le versement est effectué sur le compte de l’Association Tremplin 94 ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Tremplin 94
• Établissement bancaire : CIC
• code banque : 30066
• code guichet : 10671
• Numéro de compte : 00010353301 – clé RIB : 32

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association Tremplin 94
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.



Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME



Annexe 1









PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
( : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs -  nombre  et  profil  des  personnes  ayant

bénéficié de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

-  nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

-  rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  l’évolution  de  la  situation  des
bénéficiaires  et  les  solutions  concrètes
trouvées ; les difficultés et obstacles rencontrés
dans  la  mise  en  œuvre  de  l’action ;  les
propositions  pour  l’année  suivante  en  cas  de
reconduite de l’action



Annexe 3

Association : Tremplin 94 - SOS Femmes 

Réf. de la subvention :

Projet : soutien à la parentalité – Prévention de la délinquance

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à 
une seule action, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1418
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à



l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la  demande  de  subvention  présentée  le  5  décembre  2019  par  l’Association  de
Politique Criminelle Appliquée et de Réinsertion Sociale (APCARS) pour le projet « Permanence
aux urgences médico-judiciaire du CHIC de Créteil » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l'APCARS pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Permanence aux urgences
médico-judiciaire du CHIC de Créteil ».

La subvention attribuée s’élève à 12 000 € (douze mille euros), et  correspond à 34,29% du
montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.



Le projet « Permanence aux urgences médico-judiciaire du CHIC de Créteil » et les moyens mis
en œuvre sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : aide des victimes.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.
Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit douze mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A3

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  de  l’APCARS  ci-dessus  citée  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : L'APCARS
• Établissement bancaire : BNP PARIBAS
• code banque : 30004
• code guichet : 02837 
• Numéro de compte : 00010130191 – clé RIB : 94

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’APCARS devra fournir les
documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.



Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME



Annexe 1

3-1.Description de l'action
Remplir une fiche par action

Personne responsable de l’action     :  

Nom : LAUFERON..................... Prénom : Frédéric........................................................... 

Fonction : Directeur 
Général................................................................................................................ 

Téléphone : 01 44 32 52 66.... Courriel : direction@apcars.org................................. 

Nouvelle action  Renouvellement d’une action Oui

Présentation de l’action     :  

Intitulé : Permanence aux urgences médico-judiciaire du CHIC de Créteil

Objectifs de l’action     :   

A quelles attentes répond-il ?

En complément  et  consécutivement  à  la  prise  en charge médicale  réalisée  par  les  médecins
légistes  sur  orientation  des  services  de  police  aux  Urgences  Medico-Judiciaires  de  l’hôpital
intercommunal de Créteil, l’accueillant aide aux victimes reçoit les victimes d’infractions pénales
afin de leur apporter une première écoute, une information et une orientation adéquate vers le
réseau associatif du Schéma Départemental d’Aide aux Victimes ou les professionnels de l’action
sociale, du droit et du secteur medico-social.
Ce primo-accueil permet de transmettre les informations qui permettront aux victimes de connaître
les  ressources professionnelles  existant  dans le  département  et  facilite  leur  accompagnement
psychologique  et  juridique  tout  au long  de  la  procédure  pénale.  Il  vise  à  limiter  le  sentiment
d’isolement et d’incompréhension.

Dans quelles conditions ou circonstances avez-vous identifié les attentes des populations
ou territoires concernés par votre projet (en interne, par les usagers, etc.) ?

Il s’agit d’accueillir gratuitement les victimes d'infraction pénales sur proposition du médecin expert
qui a procédé à l'examen médical en dommage corporel à l’UCMJ de Créteil.
C'est  une  action  qui  s'inscrit  dans  le  cadre  d’une  permanence  partagée  avec  les  3  autres
associations du Schéma Départemental d'Aide aux Victimes.
La pertinence de ce dispositif tient au fait d’une part que cette rencontre avec la victime vient au
plus tôt dans la commission des faits (juste après les violences et le dépôt de plainte) et d’autre
part qu’elle est accessible à l’hôpital c’est-à-dire précisément là où transitent toutes les victimes de
violences.

 3-1. Description de l'action (suite) 

Inscription  dans  le  cadre  d’une  politique  publique  (par  exemple  une  mission  de  l’Etat,  une
orientation régionale etc...) : 

Notre dispositif s’inscrit dans les priorités définies par :

La loi du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit de l’Union Européenne
transposant la directive 2012/29/UE du Parlement Européen
La loi du 4 août 2014 sur l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 



La stratégie nationale de prévention de la délinquance 2013-2017
Le plan départemental de Prévention de la Délinquance et de l’aide aux Victimes 2013-2017
Le 5ème plan de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes 2017-2019
Le Schéma Départemental  d’Aide aux Victimes du 15 décembre 2015
L’instruction ministérielle relative à la prise en charge des victimes du terrorisme du 13 avril 2016

Public bénéficiaire (caractéristiques sociales, nombre etc...) ? 

Toute victime se présentant à la permanence sur orientation des médecins.

Cela représente environ 160 personnes en prévisionnel en 2019 (-21% par rapport à 2018).
Une attention particulière est portée aux victimes de violences conjugales d’autant que le public
accueilli est principalement de sexe féminin (75%), victimes de violences intra ou extra-familiales. 
Moyens mis en œuvre     :     

Moyens humains :
1 accueillant aide aux victimes (psychologue ou juriste de formation) à temps partiel (0,5 ETP),
supervisés par une chef de service juriste en droit pénal et spécialisée dans l’aide aux victimes
(0,05 ETP), 1 stagiaire Psy.
Notre permanence, est la principale des 4 associations qui y participe par son volume horaire car
elle couvre 2 journées par semaine (mercredi et vendredi) : les 3 autres associations du SDAV
assurent chacune 1 journée de permanence.

Moyens matériels :

1 bureau dédié partagé par les 4 associations situé à l’étage des UMJ
1 ordinateur fourni par le CHIC

Zone  géographique  ou  territoire  de  réalisation  de  l’action  (quartier,  commune,  canton,
département, zone géographique etc...) – Préciser le nom du(des) territoire(s) concerné(s) : 
Victimes d’infractions pénales ayant déposées plainte dans le ressort du Val de Marne et orientées
par la police. 

Date de mise en œuvre prévue (début) : 01/01/2020
Durée prévue (nombre de mois ou d’années) : 12 mois

Méthode d’évaluation et indicateurs choisis au regard des objectifs ci-dessus : 

Nombre de victimes accueillies 
Nombre de victimes de violences conjugales
Nombre d’orientations vers les partenaires du schéma départemental d’aide aux victimes ou autres
Nombre de victimes par jour d’ITT

Information complémentaire éventuelle :

À  partir  du  dernier  trimestre 2019,  les victimes de violences conjugales  peuvent  se présenter
spontanément à l’Unité médico judiciaire du CHIC, avant même leur dépôt de plainte : ce dispositif
augmentera la fréquentation de l’unité et donc de la permanence. 
Par ailleurs en accord avec la juridiction, site pilote en la matière, les professionnels de l’APCARS
qui y tiennent des permanences (soit 2 jours hebdomadaires) recontacteront durant leur temps de
présence,  les  victimes  qui  se  seraient  présentées  le  soir  ou  le  week-end  et  n’auraient  pu
rencontrer un intervenant du SDAV.
Le nombre de victimes reçues au sein de cette permanence devrait s’accroitre d’au moins 15%
sous réserve que les médecins orientent suffisamment les personnes vers le SDAV.



3-2.Budget prévisionnel de l'action
Le total des charges doit être égal au total des produits

Année ou exercice 2020

 L’association sollicite une subvention de 12 000 € qui représente 34 % du total des produits : 
(montant demandé/ total des produits) x 100.

 35 Ne pas indiquer les centimes d’euros

36 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et
tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.

37 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit à minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une
possibilité d’inscription en comptabilité mais en engagements «hors bilan» et «au pied» du compte de résultat.

PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
( : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant bénéficié

de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

-  nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :



-  rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  l’évolution  de  la  situation  des
bénéficiaires  ;  les  solutions  proposées ;  les
difficultés et obstacles rencontrés dans la mise
en  œuvre  de  l’action ;  les  propositions  pour
l’année  suivante  en  cas  de  reconduite  de
l’action



Annexe 4

Association : l'Association de politique criminelle appliquée et de réinsertion sociale 

Réf. de la subvention :

Projet : Permanence aux urgences médico-judiciaire du CHIC de Créteil 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à 
une seule action, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1420
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à



l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la  demande  de  subvention  présentée  le  12  décembre  2019  par  le  Centre
d'Information sur les Droits des Femmes et des Familles du Val-de-Marne (CIDFF Val-de-Marne)
pour le projet « Service d'aide aux victimes – Service d'aide aux victimes sexistes SAVS – Schéma
Départemental d'Aide aux Victimes » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, au CIDFF Val-de-Marne pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Service d'aide
aux victimes – Service d'aide aux victimes sexistes SAVS – Schéma Départemental d'Aide aux
Victimes » .

La  subvention  attribuée  s’élève  à 12  000  €  (douze mille  euros), et  correspond  à  4,58% du



montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet  « Service d'aide aux victimes – Service d'aide aux victimes sexistes SAVS – Schéma
Départemental d'Aide aux Victimes » et les moyens mis en œuvre sont les suivants : voir l’annexe
1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : protection des victimes.
Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit douze mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A8

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  du  CIDFF  Val-de-Marne  ci-dessus  citée  selon  les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : CIDFF Val-de-Marne
• Établissement bancaire : Crédit Mutuel
• code banque : 10278
• code guichet : 06002
• Numéro de compte : 00022347941 - clé RIB : 09

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, le CIDFF Val-de-Marne
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;



– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.
Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.
Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par le centre. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,



Sébastien LIME

Annexe 1









PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
téléphone : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant bénéficié

de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

- nombre de personnes sortant du dispositif 
(nombre de sorties positives ; nombre de 
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

- rapport sur l’action développée précisant le 
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de projet sur l’évolution de la situation des 
bénéficiaires et les solutions concrètes 
trouvées ; les difficultés et obstacles rencontrés 
dans la mise en œuvre de l’action ; les 
propositions pour l’année suivante en cas de 
reconduite de l’action



Annexe 3

Porteur : Centre d'Information sur les Droits des Femmes et des Familles du Val-de-Marne (CIDFF Val-de-Marne) 

Réf. de la subvention :
Projet : Service d'aide aux victimes – Service d'aide aux victimes sexistes SAVS – Schéma Départemental d'Aide aux Victimes 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1421
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;



Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 6 décembre 2019 par l’association Ligue de
l'Enseignement du Val-de-Marne (LDE 94) pour le projet « Dispositif Éducatif Vers une Nouvelle
Intégration » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance,  à  l’association  LDE  94  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action  intitulée  : «Dispositif
Éducatif Vers une Nouvelle Intégration ».

La subvention attribuée s’élève à 15 000 € (quinze mille euros), et  correspond à 59,67% du
montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.



Le projet « Dispositif Éducatif Vers une Nouvelle Intégration » et les moyens mis en œuvre sont les
suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévention de la délinquance et de la récidive des
jeunes sur le département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit quinze mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A3

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  de  l’association  LDE  94  ci-dessus  citée  selon  les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : ligue de l'enseignement du Val-de-Marne
• Établissement bancaire : BRED
• code banque : 10107
• code guichet : 00234
• Numéro de compte : 00721012771 – clé RIB : 32

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association LDE 94 devra
fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif
et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;



– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,



Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME

Annexe 1













PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
téléphone : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant bénéficié

de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

- nombre de personnes sortant du dispositif 
(nombre de sorties positives ; nombre de 
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

- rapport sur l’action développée précisant le 
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de projet sur l’évolution de la situation des 
bénéficiaires et les solutions concrètes 
trouvées ; les difficultés et obstacles rencontrés 
dans la mise en œuvre de l’action ; les 
propositions pour l’année suivante en cas de 
reconduite de l’action



Annexe 3

Association : Ligue de l'Enseignement du Val-de-Marne 

Réf. de la subvention :
Projet : Dispositif Éducatif vers une Nouvelle Intégration 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1422
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à



l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par l’association Croix
Rouge  Française  –  Délégation  Territoriale  du  Val-de-Marne  (CRF  94)  pour  le  projet
« Renouvellement du dispositif éducatif hors temps scolaire des Cadets de la Sécurité Civile au
sein de 9 établissements scolaires du second degré implantés en zone d’éducation prioritaire et au
sein des quartiers politique de la ville au cours de l’année scolaire 2020-2021 » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’association CRF 94 pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Renouvellement
du  dispositif  éducatif  hors  temps  scolaire  des  Cadets  de  la  Sécurité  Civile  au  sein  de  9
établissements scolaires du second degré implantés en zone d’éducation prioritaire et au sein des
quartiers politique de la ville au cours de l’année scolaire 2020-2021 ».



La subvention  attribuée  s’élève  à 11  000 €  (onze  mille  euros), et  correspond  à  59,14% du
montant des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet « Renouvellement du dispositif éducatif hors temps scolaire des Cadets de la Sécurité
Civile  au sein  de 9  établissements  scolaires  du second  degré implantés  en zone d’éducation
prioritaire et au sein des quartiers politique de la ville au cours de l’année scolaire 2020-2021 » et
les moyens mis en œuvre sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévention de la délinquance et de la récidive des
jeunes sur le département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif  que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et de
la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le
31/12/2021.  Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit onze mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A2

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  de  l’association  CRF  94  ci-dessus  citée  selon  les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Croix Rouge Française – Délégation Territoriale du Val-de-Marne
• Établissement bancaire : Crédit Lyonnais
• code banque : 30002
• code guichet : 04154
• Numéro de compte : 0000060639K – clé RIB : 61

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle  demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association CRF 94 devra
fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 3 ci-jointe - accompagné d’un compte-rendu quantitatif



et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à  représenter
l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Elle lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre  public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication  tardive  des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la  production  serait  jugée utile  dans le  cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.



Fait à Créteil le 25 mai 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME

Annexe 1









PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
( : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet
Titre de l’action
Objectifs
Descriptif

Public bénéficiaire
Territoire concerné
Durée de l’action
Indicateurs quantitatifs - nombre et profil des personnes ayant bénéficié

de l’action :

- durée moyenne de la prise en charge :

- nombre de personnes sortant du dispositif 
(nombre de sorties positives ; nombre de 
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs - type de public bénéficiant de l’action :

- type de dispositif mis en place :

- rapport sur l’action développée précisant le 
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de projet sur l'implication et l’évolution du 
comportement des bénéficiaires ; les difficultés 
et obstacles rencontrés dans la mise en œuvre 
de l’action ; les propositions pour l’année 
suivante en cas de reconduite de l’action



Annexe 3

Association : Croix Rouge Française – Délégation Territoriale du Val-de-Marne 

Réf. de la subvention :
Projet :

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !

Prestations de services  -00 € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Achats matières et fournitures  -00 € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !

Autres fournitures  -00 € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !

Locations  -00 € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !

Entretien et réparation  -00 € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !

Assurance  -00 € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !

Documentation  -00 € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Remunération Intermédiaires & honoraires  -00 € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !

Publicité, publication  -00 € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !

Déplacements, missions  -00 € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !

Services bancaires, autres  -00 € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !

Impôts et taxes s/rému  -00 € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet

Autres impôts et taxes  -00 € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 ! Total des produits  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Rémunération des personnels  -00 € #DIV/0 !

Charges sociales  -00 € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Autres charges de personnel  -00 € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature  -00 €  -00 € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes  -00 € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !

66 - Charges financières  -00 € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles  -00 € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !

68 - Dotations  -00 € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Total des Charges  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

 -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

860 - Secours en nature  -00 € #DIV/0 !

861 - Mise à disposition gratuite de biens & services  -00 € #DIV/0 !

862 - Prestations  -00 € #DIV/0 !

864 - Personnel bénévol #DIV/0 !

TOTAL DEPENSES  -00 €  -00 €  -00 €  -00 € #DIV/0 !

Renouvellement du dispositif éducatif hors temps scolaire des Cadets de la Sécurité Civile au sein de 9 établissements scolaires du second degré implantés en zone d’éducation prioritaire et au sein des quartiers politique de 
la ville au cours de l’année scolaire 2020-2021 

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)

Ressources 
perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2020/1423
Modifiant l’arrêté n°2019/3584 du 5 novembre 2019 portant attribution d’une subvention au
titre du « Programme D » du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

2019

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;



Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le  décret  n°2018-1355 du 28 décembre 2018 portant  répartition  des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-3829 du 26 novembre 2019  portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 31 janvier 2019 par l’association Formation
et Aide à la Réinsertion (FAIRE) pour le projet « Insertion sociale et accès à l’emploi (ISAE) » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques  de prévention  de la  délinquance  et  de la  radicalisation  et  que le  projet  présenté  y
contribue ;

ARRETE

Article 1     :   

L’article 3 est modifié comme suit :

Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « conduite et pilotage des
politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094



• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A9

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  de  l’association  FAIRE  ci-dessus  citée  selon  les
procédures comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : FAIRE
• Établissement bancaire : Crédit du Nord
• code banque : 30076
• code guichet : 02352
• Numéro de compte : 13737100200 – clé RIB : 69

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 2     :   Les autres dispositions de l’arrêté demeurent inchangées.

Article 3     :   Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 25 mai 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
     DE LA PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S'ADRESSER A : 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines

et des Moyens

21-29 avenue du général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex 

Les actes originaux sont consultables en préfecture 

Le Directeur de la Publication 

Madame Mireille LARREDE

 Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne 

Impression : service reprographie de la Préfecture
Publication Bi-Mensuelle 

Numéro commission paritaire 1192 AD 
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